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SOCIÉTÉ D^ËNCOURAGEIENT 



NAVIGATION DE PLAISANCE 



STATUTS 



ARTICLE PREMIER. 

Le Yacht-Club de France a pour but : 
1* De développer le goût de la Navigation 

de plaisance et de favoriser les progrès des 

constructions maritimes ; 
2" D'encourager les Courses nautiques par 

des subventions et des prix ; 
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3** De concéder aux Yachts français un 
pavillon spécial qui leur assure certains 
privilèges ; 

4" De créer une Agence centrale à Paris (1), 
dans le but de recevoir toutes demandes et 
de faire toutes démarches intéressant les 
Yachts des Sociétaires ou des Concessionnaires 
de pavillon. 

ART. II. 

Est considéré comme Yacht tout bâtiment 
ponté ou demi-ponté, à voiles ou à vapeur, 
consacré exclusivement et d'une manière 
permanente à la Navigation de plaisance, et 
propre à la navigation de mer. 

ART. III. 

Le pavillon des Yachts est le pavillon natio- 
nal, avec étoile blanche au centre de la partie 
bleue. 

La Société délivre aux propriétaires des 
Yachts français, sur leur demande, un di- 
plôme qui accompagne et constate la conces- 

(1) Rue de Berlin, 18. 
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sioïi du pavillon , lorsque le Comité juge que 
ces Yachts remplissent les conditions de Tar- 
licle If. 

ART. IV. 

La Société n'admet, pour chaque Yacht 
piésenté, qu'un seul propriétaire qui demeure 
lesponsable vis-à-vis d'elle et au nom duquel 
le Yacht est inscrit. 

La Société publie une liste annuelle des 
Yachts qui portent son pavillon. 

ART. V. 

Le pavillon peut être refusé, ou retiré tem- 
porairement, lorsque des motifs particuHers 
rexigent. 

Dans le premier cas, le Comité prononce le 
refus; dans le second, il convoque une 
Assemblée générale qui décide s'il y a lieu de 
prononcer le retrait. 

Les effets de ces décisions ne s'étendent 
pas au delà de l'année courante, après la- 
quelle une nouvelle demande peut être 
adressée par les propriétaires des Yachts. 
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ART. VI. 

Le diplôme qui constate la concession du 
pavillon de la Société est délivré au proprié- 
taire d'un ou plusieurs Yachts, contre le 
versement entre les mains du Trésorier d'une 
somme de cent francs (100 fr.) une fois payée, 
et des frais d'expédition montant à 5 fr. par 
chaque diplôme. 

Tant que le concessionnaire du pavillon qui 
n'est pas Sociétah*e, ne renverra pas son di- 
plôme en déclarant qu'il renonce à en faire 
usage, il sera tenu chaque année à un verse- 
ment de 20 fr. dans le premier semestre de 
l'année ; à défaut de ce versement, le pavillon 
lui sera retiré. 

ART. VII. 

Les Membres de la Société pourront seuls 
arborer, outre le pavillon des Yachts, un 
guidon spécial à bord des embarcations ou 
bâtiments leur appartenant 

Ce guidon, de forme triangulaire, aux cou- 
leurs nationales, porte, comme le pavillon 
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des Yachts, une étoile blanche au centre de la 
partie bleue. Ce guidon n'est qu'un insigne et 
ne confère aucun privilège dans les ports. 

ART. VIII. 

Les différentes Sociétés nautiques qui vou- 
dront participer aux concessions de prix et de 
subventions faites par la Société, devi'ont 
accepter et faire observer le Règlement de 
courses. 

Ce Règlement, ainsi que les programmes 
des courses auxquelles sont attribuées des 
prix de la Société d'Encouragement, sont sou- 
mis chaque année à l'approbation de l'Officier 
général de la marine, Aide de camp de l'Em- 
pereur, et portent sa signature. 

ART. IX. 

Toutes personnes qui désirent faire partie 
de la Société doivent être présentées par 
un parrain qui est responsable de la cotisation 
pour la première année. 

Les demandes d'admission sont enregisU'ées 
sur le livre tenu à cet effet. 
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On affiche pendant le mois courant les 
noms des personnes présentées et on con- 
voque les Sociétaires en assemblée géné- 
rale, pour le ballottage, dans la première se- 
maine de chaque mois. Un avis spécial esl 
toujours adressé, huit jours avant la date 
assignée au ballottage, avec les noms des 
candidats. 

Le scrutin est secret ; une boule noire 
annule cinq boules blanches. 

Les Sociétaires absents peuvent adresser au 
Secrétaire leur vote avec leur signature, la- 
quelle ne recevra aucune publicité et sera 
détachée par le Secrétaire. 

ART. X. 

Toute personne propriétaire d'un Yacht, 
qui désire faire partie de la Société, doit, au 
préalable, réclamer le pavillon et se confor- 
mer aux dispositions de Tarticle vi. 

ART. XI. 

L'année de la Société date du 1" janvier. 
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époque à laquelle est due la cotisation an- 
nuelle. 

Cesse d'appartenir à la Société tout Membre 
qui n'a pas acquitté la cotisation avant le 
1*' mars. Chaque Membre de la Société paie 
k son entrée deux cents francs, savoir : cent 
francs d'entrée et cent francs pour la cotisa- 
tion annuelle. 

La cotisation des personnes reçues du 31 oc- 
tobre au 31 décembre est imputée à la fois 
sur Tannée courante et sur Tannée suivante. 

Les étrangers, membres d'un Yacht-Club, 
ne sont astreints qu'au versement de la 
somme de 100 francs, une fois payée , et du 
versement annuel de 20 francs, pour le pa- 
villon et la carte de Sociétaire, à moins qu'ils 
ne résident à Paris. 

ART. XII. 

Le titre de Membre Honoraire peut être 
accordé par le Comité. Ce titre ne confère 
pas le droit d'arborer le triangle spécial ni de 
porter le pavillon. 
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ART. xni. 



ï^s Membres de la Société reçoivent une 
carte personnelle qui leur donne accès dans 
tous les lieux de réunion qui seront créés, 
soit à Paris, soit sur le littoral. 

ART. XIV. 

La Société est administrée par un Comité 
de treize membres nommés pour deux années 
en assemblée générale. 

Le Comité choisit dans son sein un Bureau 
composé d'un Président, deux Vice-Présidents, 
un Secrétaire et un Trésorier. 

Les pouvoirs les plus étendus sont dévolus 
au Comité en ce qui concerne la direction et 
l'administration de la Société. 

Le Comité convoque chaque année une as- 
semblée générale dans le mois de janvier 
et présente un rapport sur la situation de la 
Société. 

ART. XV, 

L'Officier général de la marine, Aide de camp 
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de l'Empereur, fait de droit partie du Bureau ; 
toutes les mesures coneernant la Navigation 
de plaisance adoptées par le Comité sont sou- 
mises à son visa. 

ART. XVI, 

Les décisions du Comité sont obligatoires 
pour tous les Membres de la Société. 

ART, XVII. 

Les Membres Fondateurs de la Société 
d'encouragement pour la Navigation de plai- 
sance sont : 

MM. Gabriel Benoit-Champy. 

Le Vicomte de Chatauvillard, 

Lç Baron de Crisenoy, 

Jules de Crisenoy, 

Charles Dassy, 

Le Cap"* de vaisseau Baron Duperré. 

Le Duc DE Fitz-James, 

Al. Henneqdin, 

LeVice-AmiralJuRiEN de la Gravière, 

Le Roy d'Étiolles, 



dby Google 



— 18 r~ 

MM. Le Vicomte de Montreuil, 

£. DE MONTREUIL, 
Le Duc DE MOUCHY, 

Arthur Petitdidier , 

Jules Peulvé, 

Le Comte Roger (du Nord), 

Le Prince de Sayn-Wittgejxstein, 

Le Comte H. de Sesmaisons, 

Le Comte F. de Sesmaisoivs , 

Le Duc DE SUTHERLAND, 

Le Duc DE Vallombrosa. 
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COM ITÉ. 

Les Membres Fondateurs ont élu pour deux 
années un Comité composé ainsi qu'il suit : 

M. le Vice-Amiral Jdrien de la Gravière, 
Aide-de-camp de l'Empereur. 

Président : M. le Duc de Vallombrosa. 
1" Vice-Président : M. le Vicomte de Cha- 

TAUVILLARD. 

2* Vice-Président ; M. G. BENOiT-CHAMPr. 
Secrétaire : M. Ch. Dassy. 

Trésorier : M. Al. Hennequin. 

Membres du Comité : 

MM. Le Baron de Crisenoy, 
J. DE Crisenoy, 

Le Cap"« de vaisseau Baron Duperré , 
Le Vice - Amiral Baron Cl. de la 

roncière le noury, 
Le Roy d'Étiolles, 
A. Petitdidier. 
.T. Peulvé. 
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HM. BÉCHARD (Victor), Caimes. 

BossiÈRE (Emile), Havre. 

DtPRAT (Joseph), Bordeaux. 



Agents-Corresponilaiits. 



MM. 


Delarue (Léon) , 


Dieppe^ 




GoY (Atys), 


Saiût-Nazaire. 




Lemaire (Paul) 9 


Dunkerque* 




Pavot, 


Vannes. 




Thomazeau (caî.)> 


Saint-Malo. 
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MEMBRES DU TAGRT-GLUB. 



MEMBRES TJTULAiaES. 

S, A. I. le Prince Napoléon, Paris. 

Son Exe. FAmiral Rigault de Genouillt , 

Ministre de la Marine et des Colonies^ Paris. 



AUBERNOif (George), 


Paris. 


Audiffret-Pasqcier (Duc d'), 


Paris. 


Benoit -CiïAMPY (Gabriel), 2' 


Vice- 


Président, 


Paris. 


BÊCHARD (Victor), 


Canines. 


Benazet (Théodore), 


Paris. 


BouARD (Albert), 


Paris. 


Bourdon (Eugène), 


Paris. 


BOCRUET-ACBERTOT (HCClOr), 


Paris. 


BucQUET (Albert), 


Paris. 


CAMAC (J. Burgess), 


Paris. 


Cahpbntier (Albert), 


Paris. 
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Cartier (Henri), Paris. 

Chataïjvillard (Vicomte de), l*"' Vice- 
Président, Paris. 

CoNVERs (Jules), Ingénieur de la Marine, Paris. 

Crisenoy (Baron P. de), Paris. 

. Crisenoy (Jules de), Adm. dél. de la So- . 
cîété centr. de Sauvetage des naufr. Paris. 



Passy (Chai'les), Secrétaire, Paris. 

Delessard (Edouard), Paris. 

Deschamps (Frédéric), Rouen. 

Duperré (le C"* de vaisseau. Baron), Paris. 
DuPERRÉ (Charles), Capitaine de fré- 



gale , 
DupRAT (Joseph), 


Paris. 
Bordeaux. 


.Elchingen (Duc d'), 


Paris. 


F 

Fitz-James (Duc de), 
/Fleuriau (A. de), 
.FouRNiER (Félix), 


Paris. 
Paris. 
Paris 
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GoDBiE (Richard), Paris. 

Goupil. (Albert), Paris. 

Ôresy (Paul), Paris. 



Hennequin (Alfred), T"-C des Inva- 
lides de la Marine, Trésorier^ Paris. 



Jdgelet (Louis), Paris. 

JuRiEN de la Gravière, Vice-Amiral , 
Aide-de-camp de L'Empereur^ Paris. 



Lafond (Alphonse), Consul d'Italie, Rouen. 
La Roncièrb Le Noury (Vice-Amiral 

Baron Clément de) Paris. 

Le Bret (Charles), Paris. 

Le Roux (Léon), Meulan. 

LE RoY d'Étiolles (Raoul), Paris. 

Loubat (J.-F.), Paris. 



dby Google 



— 24 - 



Mareil (Auguste de), Paris. 

Mentzer (Charles), Paris. 

MoNTREUiL (Vicomte de), Angers. 

MoNTREUiL (Edouard de), Angers. 

MORE (Lucien), Paris. 

MODCHY (duc de), Paris. 

OsMOY (Comte Charles d'), château d'Osmoy. 



PÉRiGNON (Eugène), Paris. 
Petit (Jules), Paris. 
Petitdidier (Arthur), Paris. 
Pedlvé (Jules), Havre. 
Pothier (Edgard), Capitaine d'artillerie, Paris. 


Rabel (Gustave), 
Roger (du Nord) (Comte), 


Rouen. 
Paris. 


Sayn-Wittgenstein (Prince P. de), 

Saint-Pétersbourg. 
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Sesmaisons (Comle Hervé de). 

Château de Flamanville. 
Sesmaisons (Comte François de), 

Château de Flamanville. 
SuTHERLAND (Sa Grâco le Duc de), Londres. 

w 

Vallombrosa (Duc de), Président, Cannes. 



MEMBRES HONORAIRES. 



BossiÈRE (Emile), Hav«e. 

Broadwood (Thomas). Royal-Vicloria-Y.-C. 

Ryde. 
Phoenix (Lloyd), New-York-Y.-a New-York. 
De Zblaziewitch, Royal-Victoria-Y.-C. Ryde. 
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DOCUMENTS. 



Le Ministre de la marine et des colonies aux 
Préfets maritimes ; Chefs du service de la 
marine et Commissaires de l'inscription 
maritime; aux Gouverneurs et Comman- 
dants des colonies françaises. 

(2* direction, Personnel : 2* bureau, Inscrip- 
tion maritime. Équipages de la flotte el 
Justice maritime. — Administration de ré- 
tablissement des Invalides de la marine : 
bureau central). 

Paris^ le 23 mai 1862. 

Yachts et bateaux de plaisance, — Adoption 
d'un permis spécial destiné a remplacer le 
râle d'équipage. 

Messieurs, 

La circulaire du 26 juillet 1850 {Bulletin 
officiel, page 39) a établi, entre les yachts 
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employés à des voyages de quelque durée et 
les bateaux affectés à des int)menades le long 
des côtes, une dîfflinction qu'il ne me parait 
pas y avoir lieu de maintenir. La navigation 
de plaisance doit être dégagée de toute en- 
trave, de toute gêne, afin que, se développant 
en pleine liberté, elle répande le goût des 
choses de la mer parmi les classes aisées. 

J*ai décidé, en conséquence, qu'à Tavenir 
les propriétaires de yachts et bateaux de plai- 
sance, quel que soit le genre de navigation 
auquel il leur convienne de se livrer, seront 
affranchis de l'obligation de se munir d'un 
rôle d'équipage, de prendre un capitaine ou 
un maître brevetés, d'embarquer un mousse 
et d'avoh* un coffre de médicaments. 

Vous vous bornerez à leur délivrer un 
permis de navigation conforme au modèle ci^ 
joint, en les prévenant, d'ailleurs, que toutes 
ces immunités seraient immédiatement reti- 
rées au yacht employé à une opération de 
commerce ou de pêche proprement dite. 

De leur côté, les propriétaires de yachts ne 
seront tenus qu'à remettre au bureau de Fin-- 
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scriptioD maritime, chaque tm qu'ils vou-- 
dront entreprecMi^e un voyage c^ quelque 
durée, une liste exacte des personnes embar«* 
quées^ et ils en garderont un double, afin 
que, dans le cas d'un accident en mer, il 
puisse être dressé un acte de Tétat civil dans 
la forme tracée par l'instruction du 2 juillet 
1828, dont ils devront être pourvus à cet 
effet. 

Vbus considérerez comme bâtiment de plai- 
sance tout navire muni de l'acte de francisa- 
tion spécialement délivré aux yachts par l'ad- 
ministration des douanes, et dont vous trou- 
verez le modèle à la suite de la présente 
circulaire. 

Le permis de navigation destiné à tenir 
lieu de rôle d'équipage pourra être remis par 
l'autorité maritime au propriétaire d'un yacht, 
sans qu'il ait à produire un certificat consta- 
tant que son navire a été visité. 

Je rappelle ici, en terminant, que tout in- 
dividu qui naviguerait dans les eaux mari- 
times avec une embarcation de plaisance sans 
être muni du permis spécial aux yachts s'ex- 
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Cette Société est aujourd'hui régulièrement 
constituée par suite d'une décision de M. le 
Ministre de l'intérieur, en date du 22 juin 
dernier , qui lui a accordé l'autorisation né- 
cessaire. Vous trouverez ses statuts reproduits 
ci-après. 

D'après l'article 3 des statuts , la Société 
pourra délivrer aux propriétaires de yachts 
français un pavillon spécial, qui sera le pavil- 
lon natioiHd, avec une étoile blanche au con- 
tre de la bande bleue ; suivant l'article 7, les 
propriétaires , membres de la Société , pour- 
ront en outre arborer sur leurs embarcations 
ou bâtiments un guidon de forme triangulaire 
semblable au pavillon. J'ai décidé que ce pa- 
villon et ce guidon seront insérés dans le Code 
eonmiercial de signaux, où figurera aussi la 
liste de tous les bâtiments de plaisance qui 
les auront olHenus. 

Désireux de faciliter, autant qu'il dépend 
du Département de la marine , le succès de 
!» Société d'encouragement, j'ai arrêté en «a 
laveur les dispositions suivantes : 
* Les yachts porteurs du pavillon de la ^So- 
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ciété seront admis dans l'intérieur des port» 
de guerre et^ sur les rades , aux mouillages 
assignés aux bâtiments de TÊtat « toutes hê^ 
fois que les besoins du service ne s'y opjMfS^- 
ront pas. 

Sou» la même l'éserve, les yachts de 20 
tonneaux et au-dessus seront reçus dansle» 
bassins de radoub appartenant à TËtat , et 
aitfoni la faculté de.se faire r^rer par les 
ouvriers des arsenaux , en se conformant aux 
tarife en vigueur. 

Ettfln, les marins en congé renouvelable, 
ou en disponibilité, dans les conditions déter- 
minées par Farticle 17, § 2, et par l'article 2A 
des décrets des 22 octobre i863 et 27 février 
1866, pourront s'y embarquer sans perdre le 
bénéfice de la position que leur font ces ar- 
ticles, pourvu toutefois que le yacht soit muni 
d'un r61e d'équipage et ne franchisse pas les 
limites de la navigation au cabotage. 

Je vous prie , Messieurs , de pourvoir, cha- 
cun en ce qui vous concerne, à l'exécution de 
ces dispositions, et je vous recommande d'une 
manière générale de prêter en toute occasion 

2 
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un appui bienveillant à la Société d'encouragé- 
tuent potar la Navigation de plaisance ^ à ses 
Membres et aux bâtiments qui porteront son 
pavillon. 

, Recevez, Messieurs, l'assurance de ma con- 
sîjdération la plus distinguée. 



l'Jatirél Ministre Secrétaire a État m dipartemmt 
de la marine et des coloniet^ 



RIGAULT DE G£»0UILLT. 
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MINISTÈRE 

DE l'AGRIGVLTOEE 
DD COMMERCE 

et des Paris, le 1er août 1867. 

TRAVAUX PUBIICS. 



Le Ministre aux Préfets, 

Monsieur le Préfet, 

Il s'est formé à Paris, sous le titre de*So- 
ciHé d'encouragement pour la Navigation dfi 
Plaisance, une association qui s'est donné 
pour but de développer le goût de la navigar 
tion et de favoriser le progrès des construc- 
tions maritimes. 

L'Empereur a daigné promettre son haut 
patronage à cette Société, aujourd'hui régu- 
lièrement constituée en vertu d'une autorisa- 
tion de Son Exe. le Ministre de l'intérieur, du 
22 juin dernier. 

D'après l'article 3 des statuts, la Société 
peut délivrer aux propriétaires de yachts 
français un pavUlon national, avec une étoile 
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blanche au centre de la bande bleue, et les 
propriétaires, membres de la Société, pour- 
ront, en outre, aux termes de l'article 7, ar- 
borer, sur leurs embarcations ou bâtiments, 
un guidon de forme triangulaire semblable 
au pavillon. Son Exe. le Ministre de la marine 
a décidé que ce pavillon et ce guidon seront 
insérés dans le Gode commercial des signaux, 
où figurera aussi la liste de tous les bâtiments 
de plaisance qui les auront obtenus. 

Dans le but de faciliter, autant qu'il dépend 
du Département de la marine, le succès de la 
Socîété,1S(m Exe. rAmiral Rigault de Genouilly 
a arrêté les dispositions suivantes: 

Les yachts porteurs du pavillon de la So- 
ciété seront admis , dans Tintérieur des ports 
de guerre et sur les rades , aux naouillages 
assignés aux bâtiments de l'État toutes les 
fois que les besoins du service ne s'y oppose- 
ront pas. 

Sous la même réserve, les yachts de 20 
tonneaux et au-dessus seront reçus dahs les 
bassins du radoub appartenant è l'État et au- 
ront la faculté de se faire réparer par les eu- 
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vriers des arsenaux, en se confonnant aux ta- 
rifs en vigueur. 

Désireux de m'associer à Tappui bienveil- 
lant prêté par le Département de la marine à 
la Société d'encouragement pour la Navigation 
de plaisance, je vous prie, Monsieur le Préfet, 
de vouloir bien inviter MM. les ingénieurs et 
MM. les officiers de port à faire en sorte que 
les yachts portant le pavillon spécial de la So- 
ciété, et notamment ceux portant le guidon 
triangulaire, trouvent dans les ports mari- 
times de commerce toutes les facilités pour 
occuper des places convenables pour se répa- 
rer, faire leurs vivres et leurs charbons, 
et puissent profiter de tous les avantages com- 
patibles avec les exigences du service de la 
navigation. 

J'adresse un exemplaire de cette circulaire 
à M. ringénieur en chefl 

Recevez, Monsieur le Préfet, Tassurance de 
ma considération la plus distinguée. 

U Minittrê de l'agriculture, du commerce 
et des travaux Publics, 

DE FORCADE. 
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MINISTÈRE 

DE LA MARINE 

et des 

COLONIES. 

Cabinet da Ministre. 
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A MM, les membres du Comité 
du Yacht-Club de France. 

Paris, le 2 novembre 1867. 



J'^i reçu la lettre que vous m'avez fait 
rhonneur de m'adresser pour me demander, 
de la part de votre Comité, Tautorisation 
d'inscrire mon nom sur la liste des Membres 
de votre Société. 

J!accepte avec d'autant plus de plaisir cette 
proposition que je porte un intérêt tout par- 
ticulier au succès de votre Société. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

L'Amiral Ministre secrétaire dÈtat au d^Hortemem 
de la marine et.des colonies, 

RIGAULT DE GENOUILLY. 
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EkPOSÉ DE LA SITUATION GÉNÉRALE 
DE L'EMPIRE 

Remis au Sénca et au Corps législatif 
le 23 novembre 1867. 

(Extrait.) 

.... Le Département de la marine avait pris, 
dans les années précédentes, plusieurs me- 
sures destinées à favoriser la Navigation de 
plaisance, qui propage les goûts des choses de 
la marine et aide en même temps à Tamélio- 
ration des constructions navales. 

Une Société d'encouragement pour cette 
navigation s'est fondée, en 1867, à Paris. 

Le Ministère de la marine s'est empressé 
de contribuer au succès de cette Société, que 
de hauts patronages ont encouragée, en accor- 
dant, de concert avec le Département du 
commerce et des travaux publics, des privi- 
lèges importants ,aux navires cx)uverts du; 
pavillon qu'elle a été autorisée à arborer , 
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MINISTÈRE 

DE 

L'AGRICULTURE, DU COMMERCE 

XT DES 

TRAVAUX PUBLICS. 



DIRECTION GÉNÉRALE 
DES PONTS ET «■AVOSÉES 

«tdes 



Division de Ul Navigation. — 1*' bureau» 
— Ports de commerce. — Navigation de 
plaisance. 

Parte, le 95 avrH i9$8. 



Monsieur le Préfet^ 

II s'est formé à Paris, sous le titre de «S^a- 
ciité (^encouragement pour la Navigation de^ 
plaisance, une association qui 8*est donné 
pour but de développer le goût de la navi^** 
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tioD et de favoriser le progrès des constitu- 
tions maritimes. 

L'Empereur a daigné donner son haut 
patronage à cette Société, aujourd*iiui réguliè- 
rement constituée en vertu d'une autorisation 
de S. Exe. le Ministre de Pintérieur, du 
22 juin dernier. 

D'après l'art. 2 des statuts, la Société peut 
délivrer aux pi'opriétaires de yachts français 
un pavillon national, avec une étoile blanche 
au centre de la bande bleue; les propriétaires, 
membres de la Société pourront, en outre, 
aux termes de l'article 7, arborer, sur leurs 
embarcations ou bâtiments, un guidon de 
forme triangulaire semblable au pavillon. 
S. Eic. le Ministre de la marine a décidé 
que ce pavillon et ce guidon seront insérés 
dans le Code commercial des signaux où figu- 
rera aussi la liste de tous les bâtiments de 
plaisance qui les auront obtenus. 

; Dans le but de faciliter» autant qu'il dé- 
pend du Département de la marine, le succès 
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de la Société, Son Excellence l'amiral Rigault 
de Genouilly a décidé que les yachts, porteurs 
du pavillon de la Société, seraient admis dans 
l'intérieur des ports de guerre «et sur les 
rades, aux mouillages assignés aux bâtiment^ 
dp l'État, toutes les fois que les besoins du 
service ne s'y opposeront pas. 

Désireux de m'associer à l'appui bienveil- 
lant prêté par le département de la marine à 
la Société d'encouragement pour la Navigation 
de plaisance, je vous prie, Monsieur le Préfet, 
de vouloir bien inviter MM. les ingénieurs à 
faire en sorte que les yachts portant le pavillon 
spécial de la Société, et notamment ceux por- 
tant le guidon triangulaire, trouvent, dans les 
rivières et canaux, toutes facilités pour occuper 
des places convenables et puissent profiter de 
tous les avantages compatibles avec les exi- 
gences du service de la navigation. 

En ce qui louche le trématage et la prio- 
rité de passage aux écluses et ponts mobiles , 
j'ai décidé que ces mêmes embarcations se- 
raient rangées dans la première classe des 
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iMkCeàux dont Tordre de passage est établi par 
le règlement de la police des canaux (1). 



(1) Mèsl«Hi«Ml; 4e pMtee dem rivières et 



Art. l«i'. — Les bateaux sont divisés en cinq 
classes, savoir : Ire classe, bateaux mus par la va- 
peur,.etc. 

Art. 9. — Les numéros des classes des bateaux 
règlent Tordre de service du droit de trématage et 
du droit de priorité de passage aux écluses et ponts 

mobiles En cas de contestation sur l'application 

des dispositions du présent article, les conducteurs de 
bateaux seront tenus de se conformer aux ordres 
de réclusier ou de tout agent de la navigation pour la 
priorité du passage. 

TITRE III. 

Art. 4. -^ Dans le trématage, le bateau qui cède 
le passage doit se ranger du càU opposé au hâlage 
et lâcher son trait. 

Art. 6. — Tout bateau qui s'arrête doit laisser 
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J'adresse un exemplaire de cette circulaire 
à M. Fingénieur en chef. ' 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de 
ma considération la plus distinguée. 

Le Ministre de l'agriculture, du coimnerce 
et des travaux publics. 



DE FORCADE. 



passer ceux qui le rejoignent jusqu'à ce qu'il se re» 
mette lui-même en marche. 

Art. 7. — Les éclusiers et pontonniers n'accorde* 
ront, sous aucun prétexte, le passage des écluses et 
ponts mobiles aux bateaux pour lesquels il ne leur 
serait pas représenté de laissez-passer délivré on 
visé par le receveur du bureau de navigation le plo» 
vobin. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 



Paris, le 9 Juin 1S68. 

A Monsieur le Président du Yacht-Club 
de France. 

Monsieur le Duc, 

Par votre lettre du 7 mai dernier, vous 
demandez, pour les propriétaires des Yachts 
de plaisance de la Société dont vous êtes le 
Président, la faculté de pouvoir changer à leur 
volonté le nom de leurs navires. 

En thèse générale, ces sortes de changements 
sont interdits ; mais, comme il ne s^agit point 
ici des intérêts commerciaux que la loi a eu 
surtout pour but de sauvegarder, j*ai Thonneur 
de vous informer que, ayant, d'ailleurs, égard 
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aux motifs que vous invoquez, j'autorise TAd- 
ministration des Douanes à donner ^uite à 
votre demande. 

Agréez, Monsieur le Duc, Tassiu'ance de ma 
considération très-distinguée. 

Le ministre des Finances, 
P. Bf AGME. 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 

ET DES COLONIES. 



CABINET DU MINISTRE. 
MOUVEMENTS. 



AU SUJ8T DES NOUVEAUX MODÈLES DE GUIDONS 
DU TACHT-CLUB* 



Paris, le 15 juiUet 1868. 

A Ifionsteur le Président du Yacht^Cluà 
de France, 



Monsieur le Duc, 

J'ai soumis à Texamen du Conseil d'Ami- 
rauté les trois nouveaux modèles de guidons 
distînctifs pour le Président et les deux Vice- 
Présidents du Yacht-Club de France, et que 
vous m'avez adressés le 23 juin dernier. 

J'ai l'honneur de vous envoyer un extrait 
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de sa délibération en date du iO de ce mois. 
Ainsi que vaus le verrez, le 0(XDsei! est d^avis 
que les modèles .proposés ont trop d'analogie 
avec les marques distînctives attribuées aux 
bâtiments et aux embarcations de la marine 
militaire pour être admis sans inconvénients ; 
mais il pense que le^iangle tricolore , avec 
Fétoile, étant actuellement autorisé pour les 
yachts des Sociétaires, ce même triangle, 
auquel on ajouterait ( à r^toile existant déjà) 
des emblèmes 'd'une autre espèce, tels que 
des boules ou des ancres bon couronnées, 
distinguerait tout aussi bien les yachts du 
I^gident et des Vice -Présidents, et qv», 
dès lors , les difficii^tés ^nalées plus haut 
disparaîtraient. 

Recevez , Monsieur le Bue , l'assurance de 
ma considération distinguée. 

VAfminti MiniHre Éûcrétaire étÈtai au 
4épar$ement de la Mariné et 4fis 

Colonies, 

t^lGAVhT J>£ 6£lf 06IUU1U . 
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LÉGISUTION 



EXTI^AITS DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL 



SUE L'ADMIMlSTlUnON DES (H^AETIERS , L'iMSCEIPTION 
MARITIME, LE EECEUTEMCNT , LA POLICE DE LA 
NAVIGATION, LES PÊCHES, 

Promulgué en 1867. 

Art. 7. 

Les commissaires et administrateurs de 
rinscription maritime tiennent la matricule 
4e8 bâtiments et bateaux.»., appartenant à 
levf quartier eu sous-quartier..... ils délivrent 
les pièces nécessaires pour Tinscription de 
ces bâtiments et bateaux dans d'autres quar- 
tiers. 
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Art. 8. 

•. .. Ils reçoivent toutes déclarations de fautes, 
délits ou crimes commis à bord, et donnent à 
oes éclarations la suite voulue. 

Art. 12. 

Au premier avis d'un naufrage, les com- 
missaires ou administrateurs se transportent 
sur les lieux pour procéder au sauvetage des 
personnes et des objets naufragés. 

Tous les objets provenant de jet, bris et 
naufrage, trouvés sur les flots ou sur les 
grèves, doivent être déclarés et remis, s'il 
y a lieu, aux commissaires ou aux adminis- 
trateurs de rinscription maritime. 

Art, 23. 

En cas de naufrage, les syndics des gens 
de mer se transportent sans délai sur les lieux 
«t prennent, jusqu'à Tarrivée du commissaire 
ou de l'administrateur, les dispositions quYxi- 
gent le salut des hommes, la conservation de 
la cargaison et le sauvetage du bâtiment. • 
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Art. 27. 

Il est expressément défendu aux syndic» 
de recevoir, directement ou indirectement, 
aucun présent de quelque nature que ce soit, 
sous peine de destitution et sans préjudice de» 
poursuites prévues par la loi. 
Art. 33. 

Les gardes maritimes signalent sans délai 
à Tautorité dont ils relèvent tout naufrage ou 
loute épave, et ils agissent, au besoin, dan» 
l'intérêt du salut des personnes et de la con- 
servation des choses. 

Art. 38. 

Ne sont pas compris dans Tinscription 

maritime : 

2» Les propriétaires de yachts et bateaut 
de plaisance; 

A" Les hommes employés sur les yacht» * J 
bateaux de plaisance. 

Art. 5a. 

Les salaires des marins sont incessibles et 
insaisissables, excepté dans le cas de débet 
envers TÉtat, xm pour aliments (art. 203, 206, 
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216, Gode Napoléon)^ ou pour dettes contrac- 
tées par eux ou par leur famille, à titre de 
loyer, hablHement ou nourriture» mais sou» 
le contrôle du commissaire de rinscription 
maritime» 

Art. 1^1. 
Sont réputés Français : les navires appar- 
tenant au moins pour moitié à des Français, 
dont les officiers et les trois quarts de l'équi- 
page sont Fraçais, et qui ont été constmiits en 
France. 

Les bâtiments étrangers sont admis à la 
francisation moyennant un droit de deux francs 
par tonneau de jauge. 

Art. 142. 
Avant de procéder aux actes relatife à la 
francisation du navire, le propriétaire doit le 
faire jauger. 

Art. 1^3. 
Le jaugeage est opéré par les agents de la 
douane. 

Formule : T = L><0<c 
3^ 
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L » longueur du navire sous le pren^er 
pont. 

/ = la plus grande largeur au mattre bau. 

r (=» le creux le plus fort au inatu^ bau. 

Une défalcation de 60 0/0 est faite pour les 
bateaux à vapeur. 

Art. IM. 

Le nombre de tonneaux obtenu est gravé 
au ciseau sur les faces avant et arrière, du 
mattre bau. 

Afin de faciliter les vérifications, des marques 
fixes sont appliquées par la douane aux points 
où ont été prises les dimensions principales. 

Art. 165. 
L'acte de francisation est la pièce qui cons- 
tate le droit du navire à porter le pavillon 
français, et lui assure les avantages réservés 
à la navigation nationale. Il est délivré au 
nom de l'Empereur et signé par le Ministre 
des finances. 

Art. 166. 
Préalablement à la délivrance de l'acte de 
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f raocisation, le propriétaire du bâtiment doit 
affirmer par serment sa propriété (1). 
Art, ,1/i7. 

L'acte constatant la prestation de serment 
est remis à la douane par le propriétaire, qui 
donne, en outre, une soumission et caution : 

De vingt francs par tonneau au-dessous de 
200 tonneaux ; de trente francs par tonneau 
pour les bâtiments de 200 à 600 tonneaux. 
Abt. 148. 

Le propriétaire se soumet par son caution- 
nement, et sous peine de confiscation des 
sommes énoncées audit cautionn^nent, indé- 
pendamment des autres cx)ndamnations, à ne 
point vendre, prêter ou donner l'acte de fran- 
cisation ou en disposer autrement; à n'en 
faire usage que pour le service du bâtiment 
pour lequel il est accordé ; à le rapporter au 
bureau des douanes, si le bâtiment est pris 
par l'ennemi, brûlé ou perdu de quelque 
autre manière, ou vendu pour plus de moitié 
ou en totalité à un étranger. 

(1) Devant le juge de paix, ou le trUninal de 
1^ instance ou de commerce. 
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Art. 169. 
Toute personne qui prêle son nom à la 
francisation d'un bâtiment étranger, qui con- 
court à cette fraude d'une manière quelcon- 
que, est passible d'une amende de 6,000 fr. 

Art. 150. 

La délivrance de l'acte de francisation a 
lieu au bureau des douanes du port auquel 
appartient le bâtiment. 

Art. 151. 

Sont exempts de prendre un acte de fran- 
cisation : 

5" Les embarcations de tout tonnage qui 
naviguent en rivière en deçà du dernier port 
situé à l'embouchure dans la mer. 

V Les bateaux de plaisance de dix ton- 
neaux et au-dessous. 

Art. 153. 

Toute vente de bâtiment ou partie de bâtir 
n)ent, même par acte sous seing privé, doit 
contenir la copie de l'acte de francisation. ^ 
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Art. 15^ 

La< v€nte de tout ou partie du bâtiment est 
inscrite au do6 de Pacte de francisation par le 
^hef du bureau des douanes. 

Art. 155. 
Si l'acte de francisation est perdu, le pro- 
priétaire^ en afiirmant la sincérité de cette 
perte, en obtient un nouveau après avoir 
rempli les mêmes formalités que pour le pre- 
mier. 

Art. 156. 

Si, après la délivrance de l'acte de franci- 
sation, le bâtiment est changé dans sa forme, 
dans son tonnage ou de toute autre manière^ le 
propriétaire est tenu d'en obtenir un nouveau; 
autrement, le bâtiment est réputé étranger. 
Art. 157. 

Les yachts et embarcations de plaisance 
reçoivent un acte de francisation spécial, dont 
la production les exempte du payement des 
droits de navigation dans la plupart des ports 
étrangers. 
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Art. 160. 

Lorsqu'un bâtiment français, par suite de 
son état de vétusté, doit être dépecé, le pro- 
priétaire en fait la déclaration au service des 
douanes, qui procède au jaugeage. 

L'identité reconnue, ie même service s'as- 
sure de la démolition et dresse procès-verbal. 

Art. 461. 

Le congé est l'acte délivré par la douane 
pour constater que le navire est toujours en 
droit de se prévaloir de la francisation qu'il a 
obtenue. Il affirme l'identité du navire auquel 
il est délivré avec celui qui a fiit l'objet de la 
francisation. 

Art. 162. 

Aucun bâtiment français, quelle que soit sa 
contenance, ne peut prendre la mer sans un 
congé. Il est également délivré un congé aux 
bâtiments affranchis de Pacte de francisation. 

Art. iOtu 

Le congé indique le port auquel app«rtiefit 
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h bâtiment, le nom du propriétaire^ le lieu et 
Tannée de la construction, les dimensions du 
navire, etc. Il est valable pour un an. 

Art. 168. 

Les yachts naviguant sans rôle sont portés 
dans les quartiers maritimes, sur un registre 
spécial. 

Art. 172. 

Lorsqu'un bâtiment change de port d'atta- 
che, le propriétaire doit en faire la déclaration 
à la douane du port auquel son navire était 
attaché, et il lui est délivré un certificat qui 
est communiqué au commissaire de l'inscrip- 
tion maritime. 

Art. 173. 

Lorsqu'un bâtiment est vendu à un étranger, 
le vendeur doit en faire la déclaration au bu- 
reau de Finscription maritime. 
Art. 17/i. 

S'il y a un agent consulaire de la nation de 
l'acquéreur dans le port où un navire est 
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vendu à un étranger, c'est sous le pavillon de 
cette nation que le navire doit être expédié. 

S'il n'y a pas d'agent consulaire, le navire 
est expédié sous pavillon français avec passe- 
port provisoire. 

Art. 184. 

L'art. 10 du Règlement du 13 février 1785 
exemple de la visite les petits bâtiments, tels 
que ceux qui ne font que le cabotage ou qui 
sortent de leur port et y rentrent journelle- 
ment. 

Art* 190. 

Le pavillon français (avec étoUe blanche au 
centre de la partie bleue pour les yachts) 
est porté à la poupe, et , à défaut de mât de 
pavillon, à la corne d'artimon. Le pavillon 
d'arrondissement est porté en télé du grand 
mât. 

Art. 192. 

Les yachts et bateaux de plaisance, quels 
que soient leur tonnage et leur destination^ 
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sont dispensés du rôle d'équipage et de toutes 
les obligations qui s'y rettachent (1). 

Ils sont munis d'un permis de navigation, 
qui peut être délivré par Tautorité maritime 
au propriétaire, sans que celui-ci ait à i»t>- 
duire un certificat constatant que son navire 
a été visité. 

Art. 202. 
Le renouvellement des permis a lieu à Fex- 
piration de diaque année. 

Art. 220. 

Tout capitaine, maître ou patron, avant 
d'engager un marin, doit s'assurer que ce 
marin a été congédié du dernier navire sur 
lequel il était embarqué. 



(1) En bénéflciant de Tarticle 192. les yachts 
renoncent aux garanties données par le r6Ie. Si les 
propriétaires veulent que la navigation de leur équi- 
page lui compte comme navigation maritime, ils 
peuvent prendre un r61e, sans faire perdre pour cela 
ii leur yacht sa qualité de bâtiment de plaisance.' 
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Art. 221. 

Le fait d'avoir sciemment et volontairement 
embauché un homme appartenant à l'équi- 
page d'un autre navire constitue le délit de 
complicité de désertion. (Art. 70, loi du 
2ti mars 1852.) 

Art. 222. 

Dans les ports français les capitaines ne 
peuvent débarquer ni congédier, avant Tex- 
piration de rengagement contracté, aucun des 
hommes de leur équipage, si ce n'est du con- 
sentement de celui-ci ou pour cause valable, 
et^ dans tous les cas^ avec l'intervention du 
commissaire de l'inscription maritime, sous 
peine de l'application de l'art. U de la loi du 
19 mars 1852. 

Art. 223. 

En pays étranger, aucun congédiement ne 
peut avoir lieu sans l'assentiment de l'auto- 
rité consulaire de France. 
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Art. 226. 

Les conditions d'engagement ne sont défi- 
nitives qu'après Tinscription au rôle d'équi- 
page. 

Art. 229. 

Les gens de mer et autres embarqués 
doivent remplir les engagements qu'ils ont 
coi^kactés et ne peuvent quitter le navire sans 
avoir été dûment congédiés. 

Art. 2/i5. 

Si des individus meurent à la mer, durant 
une courte navigation, leurs cadavres sont 
rapportés à terre le plus promptement pos- 
sible, pour que l'identité en soit constatée 
et les actes de décès dressés. 

Lorsque des individus ont péri de mort vio- 
lente, les patrons ont, en outre, à appeler un 
officier de police, sans préjudice de Tobliga- 
tiôn de rendre compte de l'événeinent au 
commissaire de l'inscription maritime du port 
où ils abordent 
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Si un individu tombe à la mer et qu'il ne 
soit pas possible de le sauver, les patrons sont 
tenus, aussitôt leur arrivée dans le premier 
port où ils abordent, de se présenter immé- 
diatement avec tous les hommes de leur équi- 
page au bureau de Tinscription maritime, où 
ils rendront compte de l'événement. 

Art. 246. 
En cas de décès à bord, pendant le voyage^ 
le capitaine doit faire l'inventaire des effets 
du défunt immédiatement après le décès, en 
présence des parents, s'il y en a ; à défaut, 
devant deux témoins. Le capitaine est respon^ 
sable. 

Art. 247. 
En cas de décès après une maladie pestilen- 
tielle, tous les effets suéceptibles (1) qui au- 
raient servi au malade dans le cours de cette 
maladie sont, si le navire est au mouillage, 

* (1) L'ordonnance du 7 aotUt 1822 appelle ainsi 
le»: effets susceptibles de communiquer les maladies 
pestilentielles. ' 
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brûlés et détrmte, et, è'il est en route, jelés 
à ht mer avec les précautions suffisantes pour 
qu'iki ne puissent surnager. 

Les autres effets dont Tindividu décédé 
n'aurait point fait usage, mais qui se seraient 
irouTés à sa dis^MMition, sont soumis immé- 
diatement à révent, à la fumigation ou mis à 
la traîne, ainsi que les effets dont aurait fait 
usage un individu qui aurait été attaqué d'une 
semblable maladie sans y avoir succombé. 

Ait. 2Àa. 

Si, pendant le séjour on la relâche d'un bâ- 
timent dans un port ou sur une rade et 
France ou des colonies françaises, il survient 
quelque décès à bord, le capitaine doit en 
àouù&r sur-le-champ avis par écrit âu maire, 
cpii dresse Tacte de décès, aux termes de 
Tart. 78 du Gode Napoléon, et en prévenir le 
commissaire de Finscription maritime. 

Si le décès a eu lieu par suite d'un accident 
ou d'un crime, le capitaine doit en outre, en 
même temps qu'il fait son rapport au cona- 
mîssaire de l'inscription maritime, en vertn 
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4^;l'aft 26 de la l^i du flà mars 1852, hih 
peler un officier de police. i , 

Art. 249. 

Si le décès a eu lieu dans un port oi) sur 
une rade à Fétranger, il en est immédiate- 
ment donné avis au consul de France, qui 
dresse alors l'acte de décès sur les déclara- 
tions qui lui sont faites. 

Art. 250. 

Dès que le commissaire de Tinscription ma- 
rithrie est informé de la mort d'un marin ott 
ti^un passager, il se transporte à bord du bâti- 
ment pour l'apposition des scellés sur les 
effets du défunt. 

Les scellés sont levés et l'inventaire est fait, 
à moins de cause urgente, trois jours après 
Tapposition desdits scellés. ; 

Les objets inventoriés sont déposés a\j bu* 
reau de l'inscription maritime, où il en est 
tenu enregistrement. 

^ Lorsque les effets sont remis en nature îiux 
ayants droit, leur destination ^t çoi\si^joçéfi a» 

3 
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registre et la partie prenante y appose son 
i'eçïi. 



' RÈGLES DESTINÉES A PRÉYENIR LES ABORDAGES. 
COMMUNICATIONS PAR LES SÉMAPHORES. 

Art, 251. 

Dans les règles qui suivent, tout navire à 
vapeur qui ne marche qu'à Taide de ses voiles 
est considéré comme navire à voiles ; et tout 
navire dont la machine est en action, quelle 
que soit sa voilure, est considéré comme na- 
vii-e à vapeur. 

Art. 252. 

, Les (eux mentionnés aux articles suivants 
doivent être portés, à Texclusion de tous au* 
très, par tous les temps, entre le coucher et 
le lever du soleil. 

Art. 253. 

Les navires à vapeur, lorsquMls sont ea 
. marche, portent les feux ci-après : 
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En Ule du mât de misaine^ 
Un feu blanc placé de manière à fourqir 
un rayonnement uniforme et non interrompu 
dans tout le parcours d'un arc horizontal de 
20 quarts du compas, qui se compte depuis 
Tavant jusqu^à 2 quarts en arrière du travers 
de chaque bord , et d'une portée telle qu'il 
puisse être visible à 5 milles au moins de 
distance, par une nuit sombre, mais sans 
brume; 

A tribord 9 , ; 

Un feu vert établi de façon à projeter ui^e 
lumière uniforme et non interrompue sur .^n 
arc horizontal de 10 quarts du compas, qui 
est compris entre Tavant du navire, et 2 
quarts sur l'arrière du travers à tribord, et 
d'une portée (elle qu'il puisise être visible à 
2 milles au moins de distance, par une nuit 
sombre, mais sans brume ; J 

A bâbord^ '' 

Un feu rouge construit de façon à projeter 
une lumière uniforme et non interrompue sur 
un arc horizontal de 10 quarts du cotiipas, 
qui est compris entre Tàvant du navii*,'^l 
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2 quarts sur Tarrière du travers à bâbord, el 
d^iine portée telle qu'il puisse être visible à 
2 milles au moins de distance, par une nuit 
sombre, mais sans brume. 

Ces feux de côté sont pourvus, en dedans 
du bord, d'écrans dirigés de l'arrière à 
l'avant, et s'étendant à O" 90 en avant de la 
lumière, afin que le feu vert ne puisse pas 
être aperçu de bâbord avant et le feu rouge 
de tribord avant. 

Art. 25/U 

.«Les navires à vapeur, quand ils ranorquent, 
doivent, indépendamment de leurs feux de 
côté, porter deux feux blancs verticaux en 
tète de màt, qui servent à les distinguer des 
autres na\ires à vapeur. Ces feux sont sem- 
blables au feu unique de tête de mât que por- 
tent les navires à vapeur ordinaires. 

Art. 255. 

. Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils font route 
à la voile ou en remorque^ portent les mêmes 
fçux.q^e les bâtiments â vapeur en marcbe,. 
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à Texceplion du feu blanc du mât de mi- 
saine, dont ils ne doivent jamais faire usage. 

Art. 256. 

Lorsque les bâtiments à voiles sont d'assez 
faible dimension pour que leurs feux verts 
et rouges ne puissent pas être fixés d'une 
manière permanente, ces feux sont néanmoins 
tenus allumés sur le pont, à leurs bords res- 
pectifs, prêts à être montrés instantanément 
à tout navire dont on constaterait l'approche, 
e.t assez à temps pour prévenir l'abordage. 

Ces fanaux portatifs, pendant cette exhibi- 
tion, sont tenus autant en vue que possible 
et présentés de telle sorte que le feu vert ne 
puisse être aperçu de bâbord avant et le feu 
rouge de tribord avant. 

Pour rendre ces prescriptions d'une appli- 
cation plus certaine et î)lus facile, les fanaux 
gont peints extérieurement de la couleur du 
feu quMls contiennent, et doivent être pourvus 
d'écrans convenables. 

Art. 257. 

Les bâtiments tant à voiles qu'ft vapeur 
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mouillés sur une rade, dans un chenal ou 
sur une ligne fréquentée, portent, depuis le 
coucher jusqu'au lever du soleil, un feu blanc 
placé à une hauteur qui n'excède pas 6 mètres 
au-dessus du plat-bord et projetant une lu- 
mière uniforme et non interrompue, tout au- 
tour de riiorizon, à la distance d'au moins un 
raille. 

Art. 258. 

Les bateaux pilotes à voiles ne sont pas 
assujettis à porter les mêmes feux que ceux 
exigés pour les autres navires à voiles ; mais 
ils doivent avoir en tête de mât un feu blanc 
visible de tous les points de T'horizon, et, de 
plus, montrer un feu de quart d'heure en 
quart d'heure. 

Art. 259. 

Les bateaux de pêche non pontés et tous 
les autres bateaux également non pontés ne 
sont pas tenus de porter les feux de côté 
exigés pour les autres navires, mais ils doi- 
vent, s'ils ne sont pas pourvus de semblable^ 
feux^ se servir d'un fanal muni sur l'un de ses 
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côtés d'aune glissoire verte et sur l'aulre 
d'une glissoire rouge, de façon qu'à l'approche 
d'un navire ils puissent montrer ce fanal en 
temps opportun ^ur prévenir l'abordage, en 
ayant soin que le feu vert ne puisse être 
aperçu de bâbord et le feu rouge de tribord. 

Les navires de pêche et les bateaux non 
pontés qui sont à l'ancre, ou qui ayant leurs 
filets dehors sont stationnaires, doivent mon- 
trer un feu blanc. 

Ces mêmes navires et bateaux peuvent, en 
outre, faire usage d'un feu visible à de courts 
intervalles, s'ils le jugent convenable. 

ART. iéi. 

En temps de brume, de jour comme de 
nuit, les navires font entendre les signaux 
suivants toutes les cinq minutes au moins, 
savoir : 

Les navires à vapeur en marche, le son du 
sifflet à vapeur qui est placé en avant de la 
cheminée, à une hauteur de 2 m. /lO au- 
dessus du pont des gaillards ; 
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Les bâlûnenls à voiles, lorsqu'ils sont ea 
marche, font usage d'un cornet ; 

Les bâtiments à vapeur et à voiles, lors- 
qu'ils ne sont pas en marche, font usage 
d'une cloche. 

Art. 261. 

Si deux navires à voiles se rencontrent cou- 
rant l'un sur l'autre directement ou à peu 
près, et qu'il y ait risque d'abordage, tous 
deux viennent sur tribord, pour passer à 
bâbord l'un de l'autre. 

Art. 262. 
Lorsque deux navires à voiles font des 
routes qui se croisent et les exposent à un 
abordage, s'ils ont des amures différentes, le 
navire qui a les amures à bâbord manœuvre 
de manière à ne pas gêner la route de celui 
qui a le vent de tribord ; toutefois, dans le 
cas où le bâtiment qui a les amures à bâ- 
bord est au plus près, tandis que l'autre a. du 
largue, celui-ci doit manoeuvrer de manièi*e à 
ne pas gêner le bâtiment qui est au plu» 
près. Mais si l'un des deux est vent arrièr ev 
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Oii s'ils bnt le vent du même bord, le navire 
qui est vent arrière ou qui aperçoit l'autre 
SODS le vent manœuvre pour ne pas gêner la 
routé de ce dernier navire. 

Art. 263. 
Si deux navires sous vapeur se rencontrent 
courant l'un sur l'autre, directement ou à 
peu près, et qu'il y ait risque d'abordage, 
tous deux viennent sur tribord, pour passer à 
bâbord Fun de l'autre. 

Art. 26/i. 

Si deux navires sous vapeur font des routes 

qui se croisent et les exposent à s'aborder, 

celui qui voit l'autre par tribord manœuvre de 

manière à ne pas gêner la roule de ce navire. 

Art. 285. 
Si deux navires, l'un à voiles, l'autre sous 
-Vapeur, font des routes qui les exposent à 
s'aborder, le navire sous vapeur manœuvre de 
'manière à ne pas gêner la route du navire à 
voiles. 

Art. 266. • 
' Tout navire . sous vapeur, qui approche un 
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autre navire de manièfe qu'il y ait rl$que 
d'abordage, doit diminuer sa vitesse ou stop- 
per et marcher eu arrière, s'il est nécessaire. 
Tout navire sous vapeur doit, en temps de 
brume, avoir une vitesse modérée. . 
Art. 267. 
Tout navire qui en dépasse un autre gou- 
verne de manière à ne pas gêner la route de 
ce navire. 

Art. 268. 

Lorsque, par suite des règles qui précèdent, 
l'un des deux bâtiments doit manœuvrer de 
manière à ne pas gêner Fautre, celui-ci doit, 
néanmoins, subordonner sa manœuvre aux 
règles énoncées à l'article suivant. 
Art. 269. 

En se conformant aux règles qui précèdent, 
les navires doivent tenir compte de tous les 
dangers de la navigation. Ils auront égard aux 
circonstances particulières qui peuvent rendre 
nécessaire une dérogation à ces règles, afin 
de parer à un péril immédiat. 
* Aut. 270. 

Rien, dans les règles ci-dessus, ne saurait 
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affranchir un navire, quel qu'il soil, ses arma- 
mateuts, son capitaine ou son équipage, des 
conséquences d'une omission de porter des 
feux ou signaux, d'un défaut de surveillance 
convenable, ou, enfin, d'une négligence quel- 
conque des précautions commandées par la 
pratique ordinaire de la navigation ou par les 
circonstances particulières de la situation . 

Art. 271. 

Les capitaines des navires peuvent commu- 
niquer à la mer, tant avec les bâtiments de 
guerre françai^ et anglais qu'avec les séma- 
phores établis sur les côtes de France et sur 
celles du Uoyaume-Unf, au moyen du Code 
coniniercial de signaux adopté par les deux 
puissances et proposé par elles à l'adhésion 
des autres États. 

Les communications adressées par les capi- 
taines à leurs armateurs, et réciproquement, 
sont transmises par les sémaphores et portées 
à domicile, soit directement, soit par toute 
station télégraphique, aux conditions déter- 
minées par le tarif. 
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ANNEXES. • 

PRIX DE LA PRÉSENTE FEUILLE : /jO C. 

(Article 59 du règlement du 17 juillet 1816). 



MARINE ET COLONIES. 
PERMIl» DE IVATICATIOM. 



YACHTS ET BATEWX DE PLAISANCE. 

(1) 

M. (2) , demeurant à (3) , 

propriétaire du (à) de plaisance ci-des- 

sus dénommé, inscrit sur la matricule du 
quartier d 

au f , n" , construit en , à , 

du port de tonneaux, muni de Pacte de 

francisation spécial aux yachts de plaisance, 
nationalisé à le • 



(1) Espèce et nom du yacht ou bateau. — (2) Nom et 
prénoms du propriétaire. — (3) Pomicilp du proîmiétaire. 
— (4) Yacht on l)atean. ■- 
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Est autoriôé à s'cd servir pour une naviga- 
tion de pur agrément, qui exclut tout exer- 
cice de pèche et de transport à fret, soit de 
passagers, soit de marcbandises. Le présent 
permis, valable pour un an seulement, est 
destiné à tenir lieu de rôle d'équipage. Il devra 
être exibé à tout agent de la marine sur sa 
réquisition . 

Toute infraction à ces dispositions consti- 
tuera une contravention aux règlements mari- 
times et sera poursuivie devant les tribunaux, 

M. (2) est tenu de remettre au 

bureau de l'inscription maritime, chaque fois 
qu'il entreprendra un voyage d0 quelque 
durée, une liste exacte des personnes embar- 
quées sur son yacht 

A , le 186 * 

Le Commissaire de ^inscription maritime. 



(1) Nom et prénom*s du propriétaire. 
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EMPllŒ FRANÇAIS. 
YACHTS DE PLAISANCE. 



ACTE mVi FRAMClSAT.l^Mé 



AU NOM DE l'empereur. ' 

. LE MINISTRE DES FINANCES déclare, qne le 
S' 

Français, domicilié à 
a justifié, conformément à la loi du 27 vendimiaii'e an ii, 
éire propriétaire du yacht de plaisance 

ci-après décrit, qu'il a déclaré vouloir 
attacher au port d 

m. c \ , Desquelles mesures 

Ide tête en tête. \ établies d'après la loi 

de l'étraye à |du 12 nivôse an ii et 

rétambot. . . . . . Jrordonnance da. 18 

Tn.., /novembre 1837, et 
^ "^ *^ f vérifiées par le véri- 

. moyenne ! ficateur M' 

— >.-^ \qui en répond, aux 
Largeur... la plus grande /termes dei'artide 14 

au maitre-bau l de la loi du 27 ven- 

Profondeur ou hauteur prise Idémiaire an ii, il 

* de la cale on de planche Irésulte que le navire 

en planche idont il s'agit jange 

Total /officiellement 

Il a été également constaté que ledit navire a 
pont i qu'il (•) qu'il a mât ; 

çu'il est doublé en et qu'il a été construit 

* t i*) IndiflucV IcL eonformémeot à la circolafre <in 19 àéctm^é 
1832, n* I3S5, t\ le navire a eu n'a pn de firaz lillac, serrage 
•« vaigrage. 
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à en 18 , ainsi qu'il appert des 

justifioitions produites. ,' 

Vu Its' actes passés par-deyant les autorités judiciaires, 
à l'effet ie constater que ledit navire est propriété fran- 
çaise, et \(ue le serment a été reçu. 

Vu ausû les soumissions et le titre du cautionnement 
déposés aiAburean de la douane d le 

«t relatés at registre des francisations, sous le no 

Le présent acte est délivré par nous aux fins de con- 
férer a l'impétrant le droit de faire naviguer ledit navire 
sous pavillon français. 

En conséqueQce* TEmpereur des Français prie et 
requiert tous Souverains, Etats, Amis et Allies de la 
France et leurs Subordonnés, ordonnne à tons Fonction- 
naires pnbHès, Commandants des bâtiments de TEtsit, et 
à tons aotpes qu'il appartiendra, de le laisser sûrement et 
librement passer avec sondit bâtiment, sans lui faire ni 
soaflfHr qu'il lui s6it fait aucun troublé ni empêchement 
quelconque, mais, au contraire, de hti donner favetir', 
secours et assistance partout ou besoin sera. 

Délivré à Paris, le 18 . 

Vu et coUationné à l'Administration des douanes : ,. 

Le Ministre des finances, 

L'Administrateur 
charge' du service de la navigationj 

Les justifications relatives au présent acte avaient 
été enregistrées au bureau de la douane d 

le ; 

Indépendamment des droits auxquels donnent lieu la 
délivrance du présent acte de francisation, il sera pavé 
68 centimes pour frais d'impression et de fourniture ae 
parchemin. 

Nota. — Défense est faite aux cburtiert et autret t»erib^iries 
étrangères à l'AdflDlntotratioo de faire sar ce verso ^ocqk ai- 
aotation quelconque. Il tu réserré à l'inscription des tra^sferU 
de propriété et des changements qui n'entratuent pa3 U réM' 
vation de l'acte. f . >. .. 
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RÈGLEMENT DE COURSES. 



JknmeiLe de la Circulaire mintotérlelto 
dn 9 Juillet t6«8. 

(3e Direction : Services administraiifs — 
l«r Bureau : Inscription maritiue.) 



SOCIÉTÉ d'encouragement POUR LA NAVI- 
GATION DE PLAISANOE. 

TACHT-GLUB DE FRAVCS. 

Bèglenunt unique pour Us Courses de France, 

Article premier. 

Les Yachts sont divisés en grande et petite 
série. 

Art. 2. 

La grande série comprend trois classes, 
savoir : 

* i^ classe : Bateaux de 20 tonneaux et au- 
dessous.. 

, Allégeance : 30 secondes par tonneau et 
par 20 milles de parcours. 
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T classe : Bateaux de /lO tonneaux et au- 
dessous. 

Allégeance : 20 secondes par tonneau et par 
20 milles^, de parcours. 

3* classe : Bateaux au-dessus de /iO tonneaux. 
Allégeance ; 15 secondes par tonneau et par 
20 milles de parcours. 

Nota. Les fractions de tonneau, seconde, 
ipille, comptent pour un tonneau, une seconde, 
un mille. 

Font partie de cette série les bateaux ayant 
plus de 11 mètres entre les perpendiculaires^ 
de l'étrave à Tétambot, de dehors en dehors, 
sans compter, les voûtes. Les bateaux des 1", 
T et 3* classes peuvent être réunis en couree 
d'ensemble. En pareil cas, on impose rallé- 
geance de la seconde classe. 

Art. 3. 

La petite série comprend quatre classes 
déterminées par la longueur seule ; ainsi : 
1'" classe : Bateaux de 5 mètres maximum. 
2" classe : Bateaux de 6 mètres maximum. 
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3' classe : Bateaux de 8 mètres maximum, 
/i*" classe : Bateaux de 11 mètres maxjmum. 

Les mesures se prennent entre les perpen- 
diculaires de rélrave à Tétambot et de dehors 
en dehors, le bateau placé à terre ; les voûtes 
et toutes saillies en dehors de Tétambot ne 
comptent pas. 

Art. 6. 

Sont admis dans les deux séries les bateaux 
pontés ou non pontés, avec ou sans dérive, 
de toute construction, de tout pays, avec liberté 
de voilure, de lest -et d'équipage. 

Art. 5. 

La jauge des bateaux de grande série s'ob- 
tient en faisant le produit des trois dimen- 
sions : longueur, maltre-bau, creux, et divisant 
par 5. 

La longueur se prend du dedans de l'étrave 
au dadans de l'étambot sur le pont. 

Le maltre-bau est la largeur extrême hors 
bordage, au-dessus ou au-dessous de la flot- 
taison. 
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On prend pour creux : !• lé creux réel ex- 
térieur de carène au maîlre-bau, soit la hau- 
teur létale du plat^rd du pont au trait 
extérieur de la rablure de quille au maître- 
bau; le tiers des quilles, fausses quilles au 
maître-bau et dérives abaissées, où elles se 
trouvent. Par dérive abaissée on entend la 
partie supérieure de la dérive abaissée au 
niveau du dessous de quille. 

Art. 6. 

Le Yacht-Club délègue, sur la demande des 
propriétaires une personne pour jauger les 
bateaux sur tout point du littoral et de Tin- 
teneur. Le certificat, dressé et signé par le 
Président, dispense le bateau qui en est porteur 
de nouveaux mesurages. 

Art. 7, 

A défaut de certificat, les Comités de courses 
jaugent les bateaux comme il est dit ci-dessus. 
En cas d'urgence, le propriétaire fournit par 
écrit avant la course les renseignements 
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nécessaires, et s'il gagne, le prix ne lui est 
adjugé qu'après jaugeage du bateau. 

Art. 8. 

Les Sociétés nautiques ont le droit de créer 
des catégories distinctes pour les bateaux à 
quille et à dérive, mais à condition de les 
réunir en course d'ensemble. 

Art. 9. 

Les Sociétés peuvent sauvegarder les droits 
des batçaux construits que le nouveau règle- 
ment léserait par les mesures suivantes : 

1" Dresser et notifier au Yacht-Club de 
France une liste des embarcations lésées, 
qui ne comprendra que les embarcations ayant 
pris part aux courses en 1866 et 1867; 

2* Créer pour ces bateaux , pendant trois 
ans, un prix spécial couru d'après les anciens 
règlements de la localité. 

Le prix sera fourni par la caisse des Sociétés 
et son importance ne pourra dépasser le 
chiffre total des prix attribués par les Sociétés 
aux courses effectuées sous le règlement du 
Yacht-dub de France. 
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Art. 10. 

Les Sociétés qui s'eagagent à adopter le 
règlement unique, et désirent participer aux 
subventions et prix distribués par le Yacht- 
Club, doivent adresser au Comité tous rensei- 
gnements sur leurs régates , leur organisation, 
le nombre des engagements, des concurrents, 
la nature, le pavillon et les dimensions des 
Yachts . 

Le Comité les comprend d'après ces rensei- 
gnements dans la répartition qu'il présentera 
chaque année à l'agrément du ministre de la 
Marine . 

Art. 11. 

Le programme et le règlement des courses 
de chaque Société doivent être adressés au 
Comité, avant toute publication, pour être 
soumis au visa prévu par l'art. 8 des statuts 
du Yacht-Club de France. 

Art. 12. 

Lorsqu'un seul bateau se présente pour 
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courir un piix , il a toujours droit à moitié du 
prix annoncé, s'il effectue son parcours nor- 
malement, sans temps fixé à Tavance. 

Le Président du Yacht-Club : 

DUC DE VALLOMBROSA. 

Visé par Cofficier général^ 
Aide de camp de l'Empereur : 

Vice-amiral jdrien de la gravière. 

Approuvé par S. Exe, le Ministre de la 
Marine et des Colonies : 

amiral rigault de genouilly. 
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RAPPORT DU COMITÉ 

par M. HENNEQUIN, Trésorier, 

LU A l'AS$£MBLÉ£ GÉNÉRALE DU 6 JANVIER 1868. 

Messieubs» 

Aux termes du dernier paragraphe de Tar- 
ticle ili des statuts de la Société (fencoura- 
gement pour la Navigation de Plaisance^ 
votre Comité doit convoquer chaque année une 
assemblée générale dans le mois de décembre 
et présenter un rapport sur la situation de la 
Société. 

Diverses circonstances ne nous ont pas per- 
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rais de nous couformer slriclement à cette 
disposition, et nous avons dû ajourner à la 
réunion de ce jour Texposé que nous allons 
vous soumettre. 

La Société a été fondée, vous le savez, le 
15 juin 1867 et autorisée par S. Exe. M. le 
Ministre de l'Intérieur le 22 du même mois. 
Les encouragements importants qu'elle a déjà 
obtenus et ses progrès relativement rapides 
permettent d'augurer favorablement de l'ave- 
nir d'une institution si intéressante au point 
de vue du développement du yachting fran- 
çais. 

Puisque nous venons de prononcer le nom 
de yachting^ c'est le moment de vous dire 
qu'au titre primitif de Société cCcncoura- 
gement pour la Navigation de Plaisance 
il a paru convenable d'ajouter celui ^^Yacht- 
Club de France^ qui précède l'autre et qui, 
dans la pratique, servira, suivant toute appâ- 
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rence, à désigner la Société, que Ton appellera 
communément le Yacht-Club. Par décision en 
date du 29 décembre 1867, M. le Préfet de 
Police a autorisé la Société à ajouter cette dé- 
signation à son titre. 

Dès sa constitution, notre Société a ren- 
contré auprès des ministères de la Marine, du 
Commerce et des Travaux publics l'appui le 
plus bienveillant ; c'est ainsi que, par des cir- 
culaires en date des 22 juillet et 1" août 
1867, dont le contenu a été porté à la con- 
naissance de chacun de vous, S. Exe. M. l'A- 
miral Rigault de Genouilly et S. Exe. M. de 
Forcade La Roquette ont bien voulu notifier 
aux autorités maritimes et départementales 
des instructions relatives aux immunités et 
facilités accordées par eux aux yachts qui 
porteront le pavillon spécial que la Société est 
autorisée à délivrer. Ces instructions sont re- 
produites . m ea^tensp dàm rAnnuah*e de la 
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iSbciélé, dont vous avez reçu un spécimen et que 
tious ferons tirer prochainement d'une manière 
déûnilivé à un nombre d'exemplaires suffisant 
non-seulement pour le distribuer à tous les 
membres, mais encore pour qu'il puisse être 
répandu par leurs soins, en vue de faire con- 
naître davantage la Société et de lui recruter 
de nouveaux adhérents. 

S. Exe. M. l'Amiral xMinistre de la Marine 
ne s*est pas borné aux dispositions contenues 
dans sa dépêche du 22 juillet 1867 pour con- 
tribuer à donner à notre Société la situation 
qu'elle aspire à occuper en France ; il a bien 
voulu manifester l'intention de lui confier la 
répartition, à partir de la présente année, des 
encouragements accordés aux régates par son 
département. 

C'est éh 1853 que le Ministère de la Marine 
a commencé à décerner des prix aux régales, 
sous forme de médailles d'or ou dVgent, de 



dby Google 



- 95 ^ 
subventions ou d'instruments nautiques. Les 
sommes consacrées à ces prix se sont succes- 
sivement élevées de 2,000 à 10,000 fr, eii- 
viron, chiffre qu'elles ont atteint dans les der- 
nières années (1). 

(1) La décision du Ministre de la Marine qui a 
institué des prix pour les régates est du 11 janvier 
1853. La dépense à laquelle ces prix ont donné lieu 
s^est élevée depuis cette époque à la somme de 
77,413 fr. , répartie comme suit sur chaque exerdce. 

En 1853 2.3/i9 fr. 

1854 2./J50 

1855 2.167 

1856 2.04/i 

1857 2.308 

1858 3.103 

1859 3.581 

1860 3.597 

1861 3.920 

1862 5.898 

1863 6.87/i 

iSêli 7.82/i 

1865 ....... 10.879 

1866 10.528 

1867 9.891 
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•:* L'importante attribution dont il s'agit im- 
posait à la Société, vous le comprenez, Tobli- 
gàtloB d'adopter pour les régaies auxquelles 
leg prix de l'espèce, aussi bien que ceux du 
Yacht-Club de France^ seront dorénavant at- 
tribués, un règlement ayant pour base la 
éonsécràtion d'un mesurage unique et irrévo- 
cable, destiné à mettre fin à des divergences, 
disons le mot, à une sorte d'anarchie, que 
déplorent depuis longtemps tous les amateurs 
de courses à la voile. 

C'est en vue d'arriver à cette unité si dési- 
rable qu'un Exposé de la question a été rédigé 
et envoyé récemment aux diverses Sociétés 
nautiques de nos ports. Nous avons tout lieu 
d'espérer, d'après les informations parvenues 
jusqu'ici, que le règlement élaboré rencontrera 
généralement un accueil favorable. Ce règle- 
ment , après avoir été définitivement arrêté 
par le Comité , en tenant compte des obser- 
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valions des intéressés, sera soumis à Tagré- 
naent du département de la marine et figurera 
parmi les documents insérés dans FAnnuaire. 
Hâtons-nous de le dire, Messieurs^ pour 
celles des Sociétés des ports qui pourraient 
craindre, bien à tort, que l'intention de 
notre Société soit de s'arroger une sorte 
d'omnipotence en matière de régates, nous ne 
prétendons nullement diriger ce genre de 
courses ; nous nous proposons seulement de 
les encourager, lorsque les sociétés nautiques 
adopteront le règlement unique qui sera ap- 
prouvé par la marine, tout en sauvegardant 
par certaines mesures les intérêts des bateaux 
actuellement construits. Nous nous proposons 
enfin de servir au besoin à Parts d'intermé- 
diaires auprès des administrations publiques 
à tous les amateurs de yachting, membres de 
la Société, ou simples concessionnaires de 
son pavillon, qui auront ainsi un centre'dont 
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«entir de la maoièré la plvfô utile. Nous ne 
aaurians oublier enOn de vous signaler arec 
gratitude le concours dévoué et puissantque 
nous a prêté M. le capitaine de vaisseau 
baron Duperré, aide de camp et chef du ca- 
binet de S. Exe. Tamiral Ministre de la Ma- 
rine. 

Le comité a déjà délivré à dix4iuit yachts 
Tautorisation de porter le pavillon spécial de 
la Société. La liste de ces yachts figure à la 
page 25 de l'Annuaire. Nous rappellerons ici 
combien il importe que les concessionnaires 
de notre pavillon évitent les conflits arec les 
autorités des ports, et nous ne saurions tr^i^ 
insister sur la nécessité et la convenance de 
m présenter les réclamations qu'ils croiraient 
-devoir formuler que par l'intermédiaire du 
comité. 

Nous passons à la situation financière. 

A la date de ce jour il a été encaissé pour 
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droits d'entrée , cotisations ^l délivrances de 
pavillons, la somme 4e. ... 7.700 » 
Il reste à recouvrer .... 3.900 » 



TOTAL 11.600 )) 

Les dépenses (1) , depuis la 
constitution de la Société jus- 
qu'au 31 décembre 1867, sont 
de 2.S89 20 



Soit un disponible réalisé ou 
prévu de 8.710 80 



(1) Ces déftenses comprennent ie traitement de 
l'Agent, le loyer du local de la me de Berlin, 18, 
les frais de service, de chauffage, d'éclairage, de 
bureau ; l'achat de quelques objets d'installation et 
les affranchissements pour la correspondance , no- 
tamment pour renvoi des statuts provisoires à toutes 
les Sociétés nautiques d'Angleterre, de Russie, d'Al- 
lemagne et de France, ainsi qu'à 200 amateurs no~, 
tables. 

li 
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' Sar ce disponible de 8,710 fr. 80 <:., il nous 
reste à payer l'ameublement de l'Agence et 
les fournitures de registres , papier, cartes, 
impressions, etc., etc. 

Nous ne saurions, vous le comprenez, éva- 
luer, même approximativement, les recettes à 
effectuer en 1868 , puisqu'elles sont suboi^ 
données au nombre de Membres nouveaux 
qui seront admis dans la Société.et aux pavil- 
lons délivrés. Quant aux dépenses fixes, elles 
ne dépasseront pas /i,000 fr., suivant toute 
apparence. 

Nous mentionnons, comme devant s'ajouter 
à cette dépense de 4,000 fr., les frais de bu- 
reau et d'agence, dont nous ne pouvons fixer 
le chiffre d'avance. 

Les cotisations des Membres actuels pour 
1868 suffiraient et au delà à l'acquittement 
de ces diverses dépenses. L'excédant des re- 
cettes de 1867 et de 1868 nous permettra 
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sans doute d'instituer en faveur des régates 
de la présente année des prix de. quelque 
importance , qui affirmeront et <îonsacreront 
d'une manière définitive la Société d'encoura- 
gement pour la Navigation de plaisance, dont 
la prospérité ne peut manquer d'exercer une 
heureuse influence dans notre pays, en y pro- 
pageant de plus en plus le goût des choses de 
la marine. 

Cette propagation serait singulièrement ac- 
tivée si nous arrivions prochainement à con- 
stituer à Paris un Cercle dont notre Société 
serait la pépinière naturelle. Cette idée, aussi 
bien que la fondation d'un centre dans l'un 
de nos ports de l'Océan pour les réunions 
d'été, est au nombre de celles dont voire 
Comité se préoccupe Pt qu'il sera heureux 
de réaliser le plus tôt possible. 

Nous ne pouyops terminer ce rapport, 
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Messieurs, sans resiercier celui de nos col- 
lègues qui a bien voulu accepter les fonctions de 
Secrétaire, M. Gabriel Benoit-Ghampy, du zèle 
actif et dévoué qu'il n*a cessé de déployer de- 
puis la fondation de la Société pour ramener 
au point où elle est rendue aujourd'hui. Mal- 
gré les nombreux travaux auxquels il a dû se 
livrer comme président du comité des expé- 
riences de sauvetage et de navigation à l'Ex- 
position universelle et qui lui ont mérité 
la décoration de chevalier de la Légion d'hon- 
neur, M. Gabriel Benoit-Champy nous a se- 
condés avec l'ardeur que vous lui connaissez, 
et c'est à cette ardeur que nous sommes en 
partie redevables des résultats dont nous ve- 
nons de vous donner connaissance. 
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